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République Française  
Département LOIRET  
GRENEVILLE-EN-BEAUCE  
  

PROCÈS-VERBAL de la séance du Conseil Municipal du 6 juillet 2026 

 

L’an 2026 et le 6 juillet à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Greneville-en-Beauce, sous la présidence de Madame Virginie 

JOUANNON- -PEIGNÉ, Maire.  
  

Présents : Monsieur ARNAULT Patrick, Monsieur BAILLEUX Aurélien, Madame BARNAULT Kimberlay, Madame 
BÉCHU DAUFFAY Nathalie, Monsieur BERTHIER Quentin, Madame BOUVARD Annie, Monsieur BRISSON Jean-

Louis, Madame GUEGAN Manon, Madame JOUANNON- -PEIGNE Virginie, Monsieur POLVÉ Sebastien, Monsieur 
RÉMÉNÉ Guillaume, Madame SERVIN Aurélie, Madame TOUPIN Christine, formant la majorité des membres en 

exercice.   
  

Excusé(s) ayant donné procuration :  
Madame HENCHOUR Cécile a donné procuration à Madame BARNAULT Kimberlay 
Monsieur LEJEUNE Christophe a donné procuration à Monsieur BRISSON Jean-Louis 
 

Absents excusés :  
  

A été nommé(e) secrétaire : Madame Aurélie SERVIN 

  

Nombre de membres  
− Afférents au Conseil Municipal :  15 
− Présents :  13 
− Pouvoirs : 2 

  

Date de la convocation : 30/06/2026  
Date d'affichage : 30/06/2026  
  

Actes rendus exécutoires : 
dépôt en Sous-préfecture de Pithiviers :   
et publication ou notification :   
  

Ordre du jour : 

• Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 15 juin 2026 

• Décision modificative 

• Etude de devis 

• Appels de fonds FAJ et FUL 2026 

• Questions diverses (café des élus, rencontre avec les sénateurs, conseil d’école, organisation du 14 juillet….) 

• Proposition de création d’un comité des fêtes 

Après avoir procédé à l’appel individuel des membres du conseil municipal, Madame JOUANNON- -

PEIGNÉ, Maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20 h 40.  

Elle propose de rajouter un point à l’ordre du jour : « Recouvrement des frais avancés par la commune ». 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte de rajouter ce point à l’ordre du jour. 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 15 juin 2026 Madame le Maire fait état des 

dernières délibérations prises. Elle demande à l’assemblée si des modifications doivent être apportées au 



2 
 

dernier procès-verbal du 15 juin 2026. Monsieur RÉMÉNÉ souhaite simplement s'assurer que la dernière 

délibération relative à l'assurance dommages-ouvrage de Groupama prend bien en compte l'ensemble des 

travaux du projet, et non uniquement ceux prévus au moment de la signature de la délibération et de la facture. 

Monsieur BRISSON confirme que cette assurance couvre bien l'ensemble du projet et ne se limite pas aux 

seuls travaux définis au moment de la délibération. Le procès-verbal du 15 juin 2026 est approuvé. 

 

2026-41 Décision modificative n°2 – Budget principal 

Sous réserve du respect des dispositions des articles L. 1612-1, L. 1612-9 et L. 1612-10 du code général des 

collectivités territoriales, des modifications peuvent être apportées au budget par l’organe délibérant, jusqu’au 

terme de l’exercice auquel elles s’appliquent.  

 

Dans le cadre de l'exécution budgétaire de l'exercice en cours, il est nécessaire de procéder à des virements de 

crédits afin d'abonder le compte dédié à la maîtrise d'œuvre (architecte). En effet, une facture relative aux 

travaux sur le pignon a été imputée sur ce compte, alors que cette dépense n'avait pas été anticipée lors de 

l'élaboration du budget. Ces virements de crédits permettent ainsi d'assurer la couverture budgétaire de cette 

dépense. 

 

Par conséquent, sur les conseils du Trésor public, il est proposé de procéder à un virement 

de crédits du chapitre 23 (notre réserve) vers le chapitre 21 afin d'assurer la couverture 

budgétaire de cette dépense. 

 

 
       

 Dépenses Recettes  

Section de Fonctionnement Diminution Augmentation Diminution Augmentation  

Compte
s 

CH 011 – 615221 15 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €  

CH 023 0.00 € 15 000.00 € 0.00 € 0.00 €  

  0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €  

Total SF 15 000.00 € 15 000.00 € 0.00 € 0.00 €  

Section d'investissement Diminution Augmentation Diminution Augmentation  

Compte
s 

CH 21 – 2131 0.00 € 15 000.00 € 0.00 € 0.00 €  

CH 021 0.00 €   0.00 € 15 000.00 €  

  0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €  

  0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €  

Total SI 0.00 € 15 000.00 € 0.00 € 15 000.00 €  

       

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
 

 

2026-4 Approbation de l’avenant en moins-value au marché public de 

L’Espérance 

Madame le Maire informe le Conseil municipal de la suppression d'un WC accessible aux personnes à mobilité 

réduite (PMR) ainsi que d'un plancher chauffant dans le cadre des travaux en cours. Suite à la suppression 

d'une cloison, il n’est plus obligatoire d’avoir deux WC PMR.  Le second WC PMR sera donc remplacé par 

un WC ordinaire. 

Concernant le plancher chauffant, Madame le Maire indique que cette modification résulte d'un doublon 

constaté dans les devis : cette prestation avait été comptabilisée par deux entreprises. 

Ces modifications donnent lieu à un avenant en moins-value au marché de travaux. 

Le montant de cette moins-value s'élève à :  - 5 668.67 € HT soit - 6 802,40 € TTC 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE l’avenant en moins-value et AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant correspondant 

avec l’entreprise CPSD, ainsi que toutes les pièces afférentes au dossier. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
 

2026-43 Approbation du devis des cuisines 

 
Madame le Maire reparle du devis des cuisines mis en suspens depuis la dernière fois. 

Madame BOUVARD indique qu'un document a été transmis faisant état d'une augmentation de 5,08 %, 

correspondant à une plus-value appliquée à l'ensemble des travaux. Monsieur BRISSON précise que cette 

augmentation a d'ores et déjà été intégrée dans les derniers calculs du budget prévisionnel et qu'elle est donc 

bien prise en compte dans le coût global du projet. 

Madame le Maire présente ensuite le détail du devis, comprenant notamment un montant de 3 090 € pour 

l'électroménager. Le montant global de l'opération s'élève à : - 12 419.58 € HT, soit- 14 903.50 € TTC. 

Le sujet de l'électroménager dans les logements est de nouveau abordé. Certains élus estiment qu'il constitue 

une véritable plus-value, notamment pour attirer de jeunes couples. D'autres soulignent qu'il engendre des 

contraintes supplémentaires en matière d'entretien, de maintenance et de coûts de remplacement. Monsieur 

BAILLEUX propose de ne pas installer de four encastrable, en laissant cet emplacement permettant ainsi aux 

futurs locataires d'avoir le choix d’installer un four s'ils le souhaitent ou de prévoir une autre équipement . 

À l'issue de ces échanges, Madame le Maire résume les débats en proposant de supprimer le four tout en 

conservant la hotte et la plaque de cuisson. Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

Enfin, la question de l'assurance des loyers est évoquée. Monsieur BRISSON confirme que, comme pour 

l'ensemble des logements de la commune, une assurance couvrant les loyers impayés ainsi que les 

dégradations locatives, sera souscrite. 

Par conséquent, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 

APPROUVE le devis relatif à l'aménagement des cuisines des logements, sous réserve de la suppression des 

fours et du remplacement des éviers prévus en résine noire pour des éviers en inox, plus résistant et propre, 

décision qui avait été prise lors d’une commission travaux précédente. 
A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 
 

 

2026-44 Appel de fonds FAJ/FUL 2026 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal de l’appel de fonds FAJ et FUL émis par le 

Conseil Départemental du Loiret au titre de l’année 2026. 
 

Le Conseil Départemental du Loiret pilote le Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) et le Fonds Unifié au Logement 

(FUL) regroupant le Fonds de Solidarité pour le Logement et les dispositifs de solidarité eau, énergie et dettes 

téléphoniques. 
 

Les bases de cotisation pour l’année 2026 sont les suivantes : 
 

• FUL : 0,77 €/habitant dont 70% pour le FSL et 30% pour les dispositifs eau, énergie et téléphonie. 
• FAJ : 0,11 €/habitant. 
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Par conséquent, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir émettre un avis sur la 

participation à ces fonds. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de : 
 

PARTICIPER au financement du FAJ : 0,11 € par habitant pour le FAJ, soit 0,11 X 663 = 72,93 € 
 

NE PAS PARTICIPER au financement du FUL. 
 

AUTORISER Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

 

2026-44 Recouvrement des frais avancés par la commune 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que, pour Mme GUILLOTON, faute d'avoir exécuté les 

mesures prescrites par l'arrêté n° 2026-09 du 21 avril 2026, la commune a dû se substituer au propriétaire afin 

de faire réaliser les travaux nécessaires à la sécurité de l'immeuble situé rue du bout de la ville. 

Le coût total des dépenses engagées par la commune, conformément aux factures produites, s'élève à : 

- L’expert mandaté : 2 026.63 € TTC 

- Démolition du pignon : 4 623.80 € TTC 
- Démolition du toit de la grange sur rue : 2 636.26 € TTC 

 

soit un  TOTAL de :     9 286.69 € TTC        

Madame le Maire indique que ces frais sont récupérables auprès du propriétaire défaillant. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité constate le montant des dépenses engagées par la 

commune, soit 9 286.69 € TTC ; 

• autorise le recouvrement de cette somme auprès de Mme GUILLOTON 
• autorise le Maire à émettre le titre de recettes correspondant et à accomplir toutes les démarches 

nécessaires au recouvrement de cette créance. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

Questions diverses :  

- Madame le Maire fait un retour sur sa rencontre avec Monsieur Marc GAUDET président du Département, 

en présence de Madame Marianne DUBOIS et de Madame Charlotte RAPHANEL. 

Au cours de cet échange, il a été annoncé qu'une réunion importante se tiendra au mois de décembre, à laquelle 

les collectivités concernées seront invitées à participer. Cette réunion portera sur l'aménagement départemental 

des routes. Monsieur GAUDET a exprimé sa volonté de consacrer davantage de moyens à la réhabilitation de 

certains réseaux routiers départementaux particulièrement dégradés. Il a également présenté les priorités 

actuelles du Département. Il a notamment indiqué mener un travail visant à récupérer les sommes indûment 

versées au titre du revenu de solidarité active (RSA), afin de dégager des marges de manœuvre financières. 

-     Madame le Maire fait ensuite un retour sur sa rencontre avec Monsieur et Madame les Sénateurs Hugues   

SAURY et Pauline MARTIN. 
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Au cours de cet échange, ces derniers ont attiré l'attention des élus sur les évolutions législatives concernant 

les éoliennes. Ils ont indiqué qu'une nouvelle disposition prévoit le paiement d'une taxe et ont invité les 

communes concernées à se renseigner sur les possibilités de bénéficier de recettes supplémentaires au titre de 

cette fiscalité. 

- Madame le Maire évoque également la rencontre, en présence des Adjoints, de Monsieur Timothée HUCK, 

Directeur des Jardins de  La Voie Romaine,  et son associée Karen PEYRARD, avec lesquels la commune 

va collaborer autour du projet de l'Espérance. 
Elle indique que Monsieur HUCK dispose de nombreuses idées et projets et qu'il a acquis une solide 

expérience grâce aux différentes réalisations menées précédemment. Il bénéficie également aujourd'hui d'un 

réseau et d'un portefeuille de projets importants. Les échanges ont été jugés très intéressants.  
Dans le cadre de ce projet, il propose d'organiser des réunions publiques sous forme de rencontres ouvertes 

afin d'impliquer le plus grand nombre d'habitants de la commune. Ces temps d'échange auront lieu en 

septembre, octobre et novembre.  
Concernant l'épicerie de l'Espérance, Madame le Maire précise qu'elle proposera des produits locaux de 

première nécessité, sans obligation que ceux-ci soient issus de l'agriculture biologique. 
Madame BARNAULT suggère que, compte tenu de la fermeture de la boulangerie le mardi et le mercredi, un 

dépôt de pain puisse être proposé à l'Espérance durant ces deux jours. Cette organisation permettrait d'éviter 

toute concurrence avec la boulangerie tout en garantissant un accès au pain pour les habitants de la commune.  
Concernant l'aménagement intérieur et la décoration du lieu, il est prévu de privilégier la récupération et la 

rénovation de mobilier, afin de créer une ambiance chaleureuse avec un esprit d'autrefois. 

 

- Madame BOUVARD fait un retour sur la réunion de la Commission des Affaires Sociales/ 

Enfance/Jeunesse, qui repose sur un partenariat de la CAF du Loiret et de la Communauté de Communes 

de la Plaine Nord Loiret (CCPNL). 

Elle évoque notamment la Convention Territoriale Globale (CTG), qui établit un plan d’objectifs et d’actions à 
réaliser sur les 5 ans à venir pour le territoire. La CAF vient en aide aux familles mais aussi auprès des 
structures d’accueil au public. Si le projet de l’Espérance était labellisé EVS ( Etablissement de Vie Sociale),  
nous pourrions obtenir une aide financière pour la création d'un emploi permanent, à hauteur de 24 000 €. Elle 

souligne l'intérêt de vérifier l'éligibilité de la commune à ce dispositif afin d'étudier cette possibilité. 

 -  Madame BOUVARD revient également sur le Comité de suivi FRANCE SERVICES Outarville/Greneville, 

concernant le transfert des activités de France Services dans les locaux de l’Espérance. Il sera proposé à Aurore 

NORMAND et Diana MACHADO-LEITE, agents de France Services, de se rendre sur le site de l'Espérance 

afin de découvrir leurs futurs locaux et de participer à l’aménagement en mobilier, lequel sera pris en charge 

par la CCPNL. 

- Madame le Maire fait un retour sur sa rencontre avec l'adjudant BALFET, référent de la gendarmerie pour 

la commune. 

Selon ce dernier, la commune reste globalement calme et ne présente pas de problématiques particulières en 

matière de sécurité. Madame BECHU-DAUFFAY demande si la remise en place de l'éclairage nocturne a eu 

un impact ou entraîné des changements particuliers. Madame le Maire répond qu'il est encore trop tôt pour 

pouvoir en mesurer les effets. 

Madame TOUPIN profite de cet échange pour faire part de difficultés rencontrées avec son voisinage. Elle 

indique subir des nuisances sonores quotidiennes et explique que la situation devient difficile à supporter. Afin 

de tenter de résoudre ce conflit de voisinage, une médiation entre les parties est proposée. Des courriers seront 

adressés aux personnes concernées et Madame le Maire se propose d'assurer le rôle de médiatrice. Madame 

TOUPIN accepte cette proposition. 

- Retour sur le Café des Elus : 

Madame le Maire fait un retour sur le Café des Elus, qui a réuni 10 participants et 5 élus. Elle souligne que ce 

rendez-vous a été un succès et que les échanges ont été positifs. Un compte-rendu sera publié ultérieurement. 
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Il est proposé que les rencontres « Café des Elus » se tiennent désormais le dernier samedi du mois. En 

parallèle, le Conseil municipal se réunira le premier lundi du mois, sauf nécessité de modification du 

calendrier. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’AXA propose de renouveler le dispositif de 

mutuelle communale mis en place précédemment sur la commune. Ce partenariat permet aux habitants 

qui le souhaitent de bénéficier d’une complémentaire santé à des conditions tarifaires négociées, sans 

coût pour la commune. La communication auprès des habitants sera assurée par AXA via des flyers et 

par la commune via PanneauPocket. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que le diagnostic de performance énergétique (DPE) 

du logement de Guignonville a été réalisé. Ce diagnostic classe le logement en catégorie E. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que le devis d’Orange, précédemment délibéré et 

accepté pour les travaux de l’Espérance, a été réajusté. Le montant initial de 3 128.40€ TTC a été revu 

à la baisse et s’élève désormais à 2 432.40 €. 
 

 

- Madame BECHU-DAUFFAY propose la création de conversations distinctes sur WhatsApp pour 

chaque commission municipale, estimant que les échanges sont actuellement regroupés dans une seule 

discussion, ce qui entraîne une perte de lisibilité et peut conduire à manquer certaines informations. 

 Cette proposition est accueillie favorablement par le Conseil municipal et sera mise en place afin de 

 faciliter les échanges et le suivi des dossiers propres à chaque commission. 

 

- Madame le Maire fait un point sur l'organisation des festivités du 14 juillet. 

Les poneys sont réservés. Il est prévu de mettre en place un système de tampons et de tickets : chaque 

enfant se verra offrir un ticket lui donnant droit à un premier tour gratuit. 
 

Monsieur BERTHIER quitte la séance à 23h10. 
 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que le site internet de la commune fera l'objet d'une 

mise à jour au cours du mois de juillet. Cette actualisation permettra de supprimer les informations 

devenues obsolètes, de mettre à jour les contenus et d'apporter davantage de clarté et de modernité au 

site. 

- Madame BOUVARD informe le Conseil municipal que Madame Elisa GRIMMER, illustratrice et 

tatoueuse de profession et demeurant à Greneville, travaille sur une proposition artistique pour réaliser 

une nouvelle fresque sur un mur de l'école, en lien avec l'histoire de la commune. Les élus échangent 

sur ce projet et évoquent la nécessité d'obtenir l'accord des Architectes des Bâtiments de France (ABF), 

le bâtiment étant situé dans un secteur soumis à leur avis. Le projet est à étudier. 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que la convention conclue avec La Poste en 2017, 

d'une durée de neuf ans, arrivait à échéance au mois de juillet.  

À cette occasion, La Poste a indiqué ne plus être en mesure de financer le maintien d'une agence postale 

communale, tout en souhaitant conserver un point postal sur la commune. Madame le Maire précise avoir 

engagé des discussions avec La Poste et être parvenue à négocier une prolongation de la convention jusqu'au 

mois de mars, correspondant à la fin du contrat de l'agent de l'agence postale. À compter de cette échéance, 

l'agence postale communale cessera donc son activité. Un point poste sera toutefois maintenu au sein de 

l'Espérance afin de garantir la continuité des principaux services postaux aux habitants. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que le recours déposé auprès du tribunal par Madame 

BECHU-DAUFFAY a été examiné et rejeté sur le fond. 
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Madame BOUVARD quitte la séance à 23h45. 

- Madame BECHU-DAUFFAY rapporte qu'un administré lui a signalé que des sureaux gênent son 

passage au niveau de la sortie d’un chemin, à la sortie de Greneville-en-Beauce. La mairie va prendre 

contact avec les propriétaires. 
 

- Madame le Maire informe Monsieur BAILLEUX que, lors du Café des Elus, des agriculteurs ont 

signalé que les panneaux réfléchissants installés le long de son allée pouvaient gêner leur passage et 

leurs manœuvres.  

Monsieur BAILLEUX précise avoir installé ces panneaux afin de protéger son grillage, celui-ci ayant été 

endommagé ou déplacé lors de précédents passages d'engins agricoles. Madame le Maire comprend cette 

démarche mais lui demande néanmoins de bien vouloir déplacer légèrement les panneaux afin de faciliter le 

passage des agriculteurs et de trouver un compromis satisfaisant pour chacun. 

La séance est levée à 23h50. 

 


